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RETOUR _SUR L'ASSEMBLEE GENERALE ET LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
DES 14 ET 15 MAI

Les 14 et 15 mai derniers se tenait au Centre Montfortain à Montréal
l'Assemblée générale des membres du Carrefour des Associations de j
familles monoparentales du Québec. Plus de 100 personnes représen- j
tant 42 associations ont participé aux différents groupes de travail, j

Le samedi se tenait l'Assemblée générale; c'est dans le cadre de \
cette assemblée qu'ont eu lieu les ateliers de travail et de réflexion j
sur la situation de la monoparentalité, sur les regroupements de base, j
sur le Carrefour provincial et sur les activités éducatives. Chacun
de ces groupes de travail a formulé des recommandations qui ont fait
l'objet de propositions acceptées par l'Assemblée générale qui a par
la suite proposé la formation d'un comité d'étude pour voir à l'appli-
cation de ces recommandations.

La journée du dimanche était consacrée au Conseil d'administration
pour les délégués tandis que se tenait un atelier d'information ju-
ridiques sur l'aide sociale. Ce sont les deux stagiaires des sciences
juridiques de l'UQAM, Françine Faquin et Jean-Pierre Ménard, qui ont
animé cet atelier.

#

Elections

C'est lors de l'Assemblée générale, qu'a eu lieu l'élection à la pré-
sidence. Les membres du Carrefour ont élu Hélène Pronovost , prési-
dente, rfélëne occupait déjà le poste de présidente par intérim de-
puis le mois de janvier 1977.

Le dimanche, 15 mai, le Conseil d'administration a élu les membres
de son Bureau exécutif:

,o Vice-présidente
Vice-président
Secrétaire
Trésorier
Conseillers

Suzanne Tessier
Albert Lyonnais
Anne-Marie Bouthillier
Bertrand Léger
Nicole Ledoux
Rachel Nault

(Sherbrooke)
(Trois-Rivières)
(Montréal)
(Montréal)
(St-Hyacinthe)
(Hull)

Merci aux membres sortants pour leur travail au sein du Bureau exé-
cutif et félicitations aux nouveaux élus.

On apprend en dernière heure que Nicole et Anne-Marie ont décidé d'un
commun accord de changer leur fonction au sein du Bureau exécutif et
ce avec l'approbation des membres. Nicole occupe maintenant le poste
de secrétaire et Anne-Marie celui de conseiller.
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La cotisation

La cotisation des associations affiliées au Carrefour a été haussée
de $0.25 à $0.50 par membre, sans limite. De même la cotisation des
membres individuels est passée de $5.00 à $10.00. Les associations
qui ont déjà payé leur cotisation suivant le taux de $0.25 par mem-
bre ont jusqu'au mois de décembre 1977 pour régler le montant de la
nouvelle cotisation.

Affiliation à l'OFAQ et le financement

Pour ce qui est de la question de l'affiliation à l'OFAQ, les mem-
bres du Carrefour ont décide d'entériner la décision du Bureau exé-
cutif de ne pas s'affilier à l'OFAQ pour la prochaine année. Pour
sa part, le Conseil d'administration a proposé la formation d'un
comité de financement sous la responsabilité du trésorier Bertrand
Léger pour assurer au Carrefour un financement suffisant pour le
fonctionnement de son secrétariat.

PROJET DE MEMOIRE RELATIF A L'AIDE SOCIALE

Le Conseil d'administration a pris connaissance du mémoire relatif
à l'aide sociale. Il a été proposé que les membres des associations
en prennent connaissance et qu'ils fassent parvenir leurs commentai-
res avant le 15 juin 1977 pour que les stagiaires présentement at-
tachés au Carrefour puissent finaliser la rédaction.

Les règlements du CAFMQ

Le Conseil d'administration a proposé la création d'un comité de
refonte des règlements généraux du CAFMQ. Ce comité relevé du
Bureau exécutif et celui-ci verra à sa mise sur pied à l'automne
suite à la phase III du Projet de réflexion qui porte sur les ob-
jectifs et les structures du CAFMQ.

* * * * * * * * * * *

HOMMAGE À PHILIPPE AUBE

Le 16 mai dernier, nous apprenions avec regret le décès de Philippe
Aube, conseiller sortant du Bureau exécutif du Carrefour.

Philippe Aube était un membre très actif du Cercle amical Kanicoua-
gan à Baie-Comeau

* * * * * * * * * * *
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Le dire claire...ment

Suite a l'Assemblée générale et aux ateliers sur les regroupements
de base, la situation de la monoparentalitë et le Carrefour provin-
cial^ le CAPMQ semble s'engager dans une période de remise en ques-
tion. Il est clair qu'il faut préciser l'orientation du Carrefour
et que cette précision doit venir de la base.

Compte tenu des réflexions et observations des participants aux
réunions du 14 mai, deux types d'associations semblent privilégiées
soit des associations axées sur les loisirs et les rencontres avec
au départ le souci de tirer l'individu de son isolement, ou soit
des associations de dépannage pour les individus en situation de
crise et,suite à ce dépannage^ une démarche de croissance person-
nelle afin que l'individu se prenne en charge, enfin peu ou pas
d'engagement social.

Ces deux types d'associations sont dans une grande mesure valables
et furent dans un passé pas très lointain une réponse à des besoins
pressants.

Maintenant que le CAFMQ a grandi et qu'il est sur la carte des or-
ganismes familiaux provinciaux^il m 'apparait évident que sa nouvel-
le orientation se devra d'être engageante.

Pour ma part je perçois dans le futur (pas trop éloigné) un Carre-
four regroupant des associations désireuses d'un engagement collec-
tif en vue de réels changements sociaux, juridiques et politiques
(reconnaissance à part entière de la famille monoparentale, revenu
minimun garanti, services de garde, amélioration de la condition
de la femme dans le monde, protection de l'environnement, camps
d'été, etc.}.

Ces transformations ne se feront pas sans douleurs. Des nouvelles
conditions devront être posées, des critères d'appartenance, des
buts et objectifs clairement définis. La question est ouverte, que
désirons-nous? S'amuser! Améliorer notre qualité de vie! C'est
à nous de choisir...

Claire Leblanc

Vie nouvelle, Longueuil.



ressources
CHRONIQUE JURIDIQUE

SIX

Un atelier sur les problèmes juridiques des familles monoparentales
a eu lieu, dimanche le 15 mai dernier, réunissant une quarantaine
de personnes qui étaient venues assister a l'assemblée générale an-
nuelle du Carrefour. Des problèmes précis ont été soulevés et nous
tenterons, dans un premier temps, d'y répondre. D'autre part, les
participants ont exprimé le désir d'être informés sur des sujets
plus généraux. Nous trouverez donc au cours des prochains mois, des
articles sur les sujets suivants: organisation et hiérarchie des
tribunaux, la filiation, l'adoption, les successions, les contrats de
mariage, la tutelle, les assurances, le projet du tribunal de la fa-
mille, les problêmes entre locataires et propriétaires et la Loi de
l'aide sociale.

La chronique juridique sera divisée en 3 parties: premièrement, elle
comprendra un article de fond sous la rubrique "Document". Sa deuxiè-
me partie s'appellera "La Capsule juridique", elle comprendra un
bref résumé de différents aspects de la loi. Finalement, dans le but
de répondre à des questions précises qui nous sont demandées, nous
aurons une dernière partie intitulée "Questions".

Nous apprécierions recevoir vos commentaires et suggestions et se-
rions disposés à répondre a d'autres questions d'intérêt général.

Françine Faquin
Jean-Pierre Mënard

DOCUMENT: La fi 1 i a t i o n

Les Hens entre deux personnes, q u ' i l s soient biologiques (liens du
sang) ou j u r i d i q u e s (adoption), entraînent un certain nombre d ' o b l i -
gations. A i n s i , les parents sont tenus de procurer les nécessités de
la v i e à leurs enfants et ces mêmes enfants, en retour, sont o b l i g é s
d ' a i d e r leurs parents (ascendants) dans le besoin. Il s ' a g i t là d'une
justice n a t u r e l l e , sanctionnée par la l o i .

Pendant longtemps, les enfants n a t u r e l s (c'est-à-dire les enfants nés
hors l i e n s du mariage) ou encore les enfants adoptifs, n'avaient pas
les mêmes d r o i t s que les enfants l é g i t i m e s (c'est-à-dire ceux conçus
durant le mariage). Cela est moins v r a i en 1977 m a i s il existe tou-
jours des différences q u ' i l est important de noter pour comprendre les
d r o i t s et o b l i g a t i o n s q u i découlent de t e l l e ou t e l l e f i l i a t i o n .

V o i c i donc un tableau i n d i q u a n t les différents modes
de f i l i a t i o n , s u i v i des p a r t i c u l a r i t é s propres à chacun.

(1) les enfants légitimes - conçus durant le mariage
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(2) les enfants naturels - a)

b)

issus d'une femme
homme ce 1 i bâta ire

adultérins, c'est

ou d'un

-à-di re

(3) ïes enfants adoptifs

l'enfant d'une femme mariée
et d'un homme qui n'est pas
son mari, ou le contraire

c) incestueux, c'est-à-dire issus
d'une relation entre un père et
sa f i l l e , une mère et son f i l s
ou d'une soeur et d'un frère ou
tout autre degré de parenté qui
rend le mariage impossible

résultant d'un jugement d'adoption

(1) LES ENFANTS LÉGiTiMES

L'enfant conçu pendant le mariage est légitime et a pour père le mari. C'est ce
que nous dit le Code c i v i l . Ceci résulte du devoir de cohabitation et de f i d é l i -
té des époux. Le mariage d'une femme qui a un enfant est donc une première indi-
cation de la lég-Jtimïté de l'enfant qu'elle met au monde. î l faut cependant que
l'enfant naisse au moins 180 jours après la célébration du mariage pour que l'on
considère qu'il a été conçu durant le mariage.

Exemple No 1 : Pierre et Pierrette se sont épousés le 1er juillet
1976. Pierrette a donné naissance à un enfant le
1er janvier 1977
tion du mariage,
sa naissance est

, soit 185 jours après la célébra-
L'enfant est légitime du fait que

survenue plus de 180 jous après le
mariage de ses parents.

Si l'enfant est né moins de 180 jours après le mariage, le mari pourra contester
sa paternité. i l a deux mois pour le faire, mais deux mois après qu'il a eu con-
naissance de la naissance de J'enfant. I l devra toutefois faire face à ses obli-
gations s ' i l savait que son épouse était enceinte au moment du mariage, ou enco-
re s'i l a signé l'acte de naissance.

Exemple Mo 2: Pierrette a eu son enfant le 1er novembre 1976, c'est-
à-dire 125 jours après la célébration du mariage. Pier-
re était au courant de la grossesse de Pierrette puis-
qu'il l'a accompagnée à plusieurs reprises chez le mé-
decin et c'est lui-même qui a signé l'acte de naissan-
ce. L'enfant aura le statut d'enfant légitime au mo-
ment de sa naissance (on dit q u ' i l est légitimé par le
mariage subséquent de ses parents) et Pierre pourrait
difficilement contester sa paternité.



<suite> huit

Ainsi, il faut bien retenir que dès qu'une femme est mariée, îa paternité incombe
à son mari, quitte à lui de démontrer q u ' i l n'est pas le père et l'enfant est lé-
gitime jusqu'à preuve du contraire. Nous avons dit plus haut que le mari a deux
mois pour contester sa paternité et voici un exemple à cet effet.

Exemple No 3: Pierre et Pierrette sont séparés légalement depuis
trois ans et Pierrette vit avec Arthur depuis ce
temps. David, l'enfant de Pierrette, né le 1er
mars 1977, doit être considéré comme légitime puis-
que les liens du mariage existent toujours entre
el l e et Pierre. Celui-ci apprend la la naissance
de David le 1er j u i l l e t 1977. il a donc jusqu'au
1er septembre 1977 pour faire un désaveu de pater-
nité et s ' i l réussit à en faire la preuve, David
sera un enfant naturel adultérin.

Il faut aussi envisager le cas où un enfant naît après la dissolution du mariage.
Le mariage cesse par la mort du conjoint ou par le divorce. En principe, l'enfant
né dans un délai de 300jours après la dissolution du mariage est légitim .

Exemple No 4: Paul et Paulette sont mariés depuis trois ans. Paul
décède le 1er novembre 1975 et Paulette donne le jour
à un enfant le 1er août 1976 (275 jours après la mort
de Paul). L'enfant est donc légitime.

Exemple No 5: Un jugement irrévocable de divorce a été prononcé entre
Paul et Paulette le 1er novembre 1975 et Paulette a don-
né naissance à un enfant le 1er septembre 1976 (306 jours
après le jugement irrévocable de divorce). il s'agit
donc d'un enfant naturel simple puisque Paulette doit
être considérée comme célibataire au moment de la concep-
t ion.

Droits et obligations des enfants légitimes

Les enfants légitimes peuvent récalmer des "aliments" (nécessités de la vie, pen-
sion alimentaire) à leurs ascendants: père, mère, grand-père, grand-mère, etc. Ils
ont cependant la même obligation envers ces personnes tant que dure le lien qui les
uni t.

(2) LES ENFANTS NATURELS

Nous avons vu dans le tableau précédent, q u ' i l y a trois genres d'enfants naturels.
Les premiers sont appelés "enfants naturels simples" et pour les qualifier ainsi on
doit rencontrer deux conditions:

1. que le père et la mère soient des personnes céli-
bataires au moment de la conception de l'enfant

2. que ces personnes n'aient aucun lien de parenté
qui interdit le mariage
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A cet effet, revoyez l'exemple No 2. L'enfant de Pierre et Pierrette est, au mo-
ment de sa conception, un enfant naturel. Si ses parents s'étaient épousés deux
ans après sa naissance, i l n'aurait acquis le statut d'enfant légitime que le jour
du mariage de ses parents.

Les enfants "naturels adultérins" sont appelés ainsi lorsqu'au moins l'un des deux
parents était déjà engagé dans un mariage qu moment de la conception. L'exemple
No 3 résume cette situation et si Pierrette, par la suite, épouse Arthur, David
sera légitimé par le mariage de ses parents. (Ceci n'est possible que depuis six
ans). La légitimation par le mariage subséquent n'est possible qu'à la condition
que la reconnaissance ait eu lieu au moment de la naissance. L'enfant "naturel
incestueux" lui ne pourra jamais être légitimé par ses père et mère puisque, par
définition, ils ne pourront jamais être époux.

Droits et obligations des enfants naturels

Les enfants naturels peuvent réclamer des aliments à leurs père et mère seulement
et ils sont tenus de cette obligation envers eux. D'autre part, ils ne succèdent
pas automatiquement à leurs parents. Autrement dit, ils ne font pas partie du
groupe des "héritiers légaux". Pour hériter, il faut qu'ils soient nommés.

Exemple No 6: Un homme lègue ses biens à ses héritiers légaux.
L'enfant naturel ne sera pas appelé à la succes-
sion.

Exemple No 1: Un homme lègue ses biens à ses petits-enfants:
Pierre, Paul et Julie. Pierre est un enfant
naturel qui sera appelé à la succession de son
grand-père.

(3) LES ENFANTS ADOPT!FS

Nous résumons cette question en disant que depuis quelques années les enfants adop-
tifs jouissent de tous les droits, privilèges et obligations des enfants légitimes.
Nous traiterons de l'adoption de façon plus détaillée dans un prochain article.

[LA CAPSULE JURIDIQUE: Les causes du divorce!

On peut concevoir le divorce de deux manières: d'une part, comme une sanction à une
situation donnée, ou d'autre part, comme un remède à une situation impossible. Le
premier concept fait appel à la notion de "faute", notion qui signifie q u ' i l faut
qu'un des époux ait commis une faute matrimoniale pour pouvoir divorcer. La deuxiè-
me conception fait plutôt apparaître le divorce comme la solution la moins mauvaise
à un mariage qui a échoué. La loi sur le divorce a adopté ces deux points de vue,
en énumérant dans la loi certaines causes du divorce qui relèvent de la conception-
sanction et d'autres qui relèvent de la conception-remède .

Les causes du divorce-sanction sont: 1'adultère, la sodomie, la bestialité ou le
viol, l'homosexualité, la bigamie, la cruauté physique ou mentale.
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Les causes du divorce-remède se divisent en deux catégories: la première a trait
aux causes qui impliquent une désertation du foyer: ce sont: l'emprisonnement (de
durée variable, deux annnées consécutives ou trois des cinq dernières années, l'ab-
sence (3 ans), l'abandon (5 ans). La deuxième catégorie a trait aux désaccords au
sein du foyer; se sont: la séparation (3 ans), la non-consommation du mariage,
l'alcoolisme ou la toxicomanie.

Dans le prochain numéro, nous traiterons des effets du divorce, a l'égard des époux
d'une part, et à l'égard des enfants d'autre part.

-Pauline travaille depuis 5 ans dans une grande compagnie de Montréal,
qui participe avec les employés à un plan d'assurance sur la vie. Le
mari de Pauline a été désigne bénéficiaire de la police d'assurance-
vie que Pauline a contracté à son travail lors de son engagement. Le
mari de Pauline a quitté celle-ci pour aller demeurer avec une autre
femme et Pauline entame des procédures de divorce. Qu'adviendra-t-il
de son assurance sur la vie?

"Avant l' entnée en v-igueun de La. nou.ve.lle, loi deA aAAunanceA ,
en octobne 7 Ç 7 6 , le béné^ic-ia-ine d'une. aaAu.sia.nce. Aun La. v-ie
était tou.jou.nt> an béné^-ici.ai.ne d-it "-innévo cable" c' eAt-à-
di.ne qui. ne. pouvait £tne changé. Le. Aeul necounA poAA-ible
pou», la-ine changen Le. béné^ici.a-ine -innévocable eAt lonA de.
ta nequéte en dA.von.ce. ou en Aépanation de. conpA. IL &aut,
à ce. moment, demander au tnibunal de. déclanen " {on^a-ite"
(c' eAt-à-d-ine nulle. e.t i>ant> e.^e.t] la clause, de la police.
d' aAAusiance. un. ^avç.u,ti de. l1 e.%.- conjoint. Une. koÂ.& le. juge,-
mcnt de. di.voft.cz fie.ndu, -il fiaut en ^aufin-in une. copÀ.0. à la
compagnie, d' a&i, avance, poun. {a&ie. change.*, le. bê-né-^ic-ia-L^e. en
fiavcux. de. vo& k.in.lt-i<LHt> légaux ( cnfiantà, ou patienté A-i VOUA
n ' a v e z pat> d' e.n&antt>} .

Pepu-t-6 octobre. L 9 7 6 , le. bznë.fi-Lci.a-lSie. e.At toujouiA JLn.n.i-
vocable.. Van* le. cat> d'un faéné^c^a-c^e fié,vocable., LL fiaut
A-imple.me.nt de.mande.fi à la compagn-ie. d' aA& usance, une. faotimule.
de. change.me.nt de. bé.yié.fa-ic-ia-in.e., la complète.^. e.t la >ie.me.tt>ie.
a ta compagnie.. "

-La mëre célibataire doit-elle déclarer le përe de son enfant?

"R-ten ne la faonce. a le. ^a-ifie. Ai. le. plue. ne. ve.ut paA fie.con-
naZtfie. volonta-ifie.me.nt Aon e.nfiant. Ce.lui.-ci. pountia ce-
pendant (pâti l' e.n&Le.mi.A e. de. Aon tu.te.un A' -il e.At mi.ne.ux.}
i.nte.nte.x. une. act-ion en déclamation de. pate.tinlté dont la
pleuve, pouma AZ. ^a-ine. pan témo-inA ou pan écn-iti, afiin de
faa-ine valo-inA AeA dnoitA à une penA-ion al-imentai.ne."

( à suivre)
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( X

1 LES DROITS DE LA PERSONNE ET LES FAMILLES MONOPARENTALESj .

I Le Québec s'est doté récemment d'une Charte des droits et libertés de
1 la personne et d'une Commission des droits de la personne qui est
I chargée d'appliquer cette Charte se prévalant du principe que "tous
! les êtres humains sont égaux en valeur et en dignité".i

L'article 10 de la Charte précise notamment que "toute personne a
droit à la reconnaissance et à l'exercice, en pleine égalité, des
droits et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou pré-
férence fondée sur... l'état civil... ou la condition sociale".

Toute discrimination qui s'exercerait à l'égard d'une personne chef de
famille monoparentale parce qu'elle est séparée, divorcée ou céliba-
taire (état civil) ou parce qu'elle bénéficie des allocations de l'ai-
de sociale (condition sociale) est donc illégale. Et toute personne
qui subit une telle atteinte à ses droits a "le droit d'obtenir la
cessation de cette atteinte et la réparation du préjudice moral ou
matériel qui en résulte" (article 49).

Exemples :

En c.tai.1, ce.ta ve.ut dVi<L, pan exemple., qu'an pfiopn.4,1-
tatfLe. qu^. tie.fi uAe.x.ai.t do, toue.fi un toanme.nt à une. fia-
mttte. pane, que. c.e.tte.-c.i. C-ompotite. un &e.ut pa.ie.nt pote,
un ge.Ate. <Ltté.aat. Et te. pax.e.nt e.n que.Ati.on pe.ut pon-
te.1 ptatnte. à La. CommA.AAi.on de.A dX-o-itA de. ta. pe.tiAonne.
danA te. but d'obte.ni.fi juAti.ce..

Ce.ta ve.ut di.fte. auAAi. qu'un e.mptoye.uti ne. pe.ut tie.fiuAe.si
d1 e.mbauc.ke.1 c.e.tte. même. pe.x.Aonne. pouft. ta. Ae.ute. JiatAon
qu'e.tte. n'a paA de. conjoint. Ce.ta ve.ut d-ite. é.gate.-
me.nt qu'on ne. pe.ut n.e.^uAe.1 un toge.me.nt à un c.ke.& de.
fia.mi.tte. monopa.H-e.nta.te. AOUA ptië.te.x.te. qu'<lt bë.né~.&tc.i,e.
de.A a.ttoc.ati.0nA d'ai.de. Aoc.-late..

POUR PORTER PLAINTE AUPRÈS DE LA COMMISSION, IL SUFFIT DE TÉLÉPHONER,
D'ECRIRE OU DE SE PRÉSENTER A L 'UN DE SES BUREAUX A MONTRÉAL OU À
QUÉBEC.

. Un agent d'accueil reçoit cette plainte et s'assure
qu'elle relevé des pourvoirs d'enquête de la Commis-
sion.

. Dans l 'affirmative, le plaignant peut ensuite ren-
contrer un enquêteur de la Commission et signer une
demande d e enquête.

. L'enquêteur est alors chargé de vérifier les faits
auprès des personnes en cause et de déterminer s'il
y a eu discrimination au sens de la Charte.
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Dans tous les cas, la Commission tente d'abord
de faire cesser la discrimination par voie de
conciliation, en essayant d'amener les parties
à s'entendre et à régler leur différend.

Lorsque cette démarche échoue, la Commission
émet des recommandations, applicables dans un
délai déterminé.

Et lorsque ces recommandations ne sont pas sui-
vies, la Commission peut, avec l'accord écrit
du plaignant, demander une injonction devant
le tribunal compétant, ou réclamer en faveur de
la personne lésée une indemnité ou des domma-
ges exemplaires.

Tout cela concerne les enquêtes, mais ce n'est pas tout. La Charte
affirme aussi d'autres droits fondamentaux tels le droit à la sau-
vegarde de la réputation et au respect de la vie privée, le droit
à des mesures d'aide sociale, prévues par la loi, susceptibles d'as-
surer un niveau de vie décent, etc. La Commission n'a pas de pou-
voirs d'enquête officiels dans ces domaines mais elle est quand mê-
me responsable de promouvoir des droits " par toutes mesures appro-
priées". Elle offre pour ce faire des services d'information, de
coopération, d'éducation, de recherche et de documentation auxquels
la population peut faire appel.

D'une certaine manière, la Charte est une loi qui devance l'évolu-
tion des mentalités. Les préjugés, les injustices, l'exclusion de
certaines catégories de personnes sont des phénomènes qui ont la
vie dure et la Commission ne prétend pas pouvoir les éliminer. Par
contre, elle a l'intention de les combattre par tous les moyens
dont elle dispose, et pour cela elle a besoin de l'appuie de la po-
pulation, et plus particulièrement des groupes qui se consacrent
d'une manière ou d'une autre à la promotion des droits de la per-
sonne .

ON PEUT COMMUNIQUER AVEC LA COMMISSION A MONTREAL,
AU 36,0, RUE ST-JACQUES, BUREAU 611 (873-5146), OU
A QUEBEC, AU 1279 OUEST, BOULEVARD CHAREST, 7iëme
ÉTAGE (643-1872). DE PARTOUT AILLEURS AU QUÉBEC,
ON PEUT TÉLÉPHONER SANS FRAIS EN COMPOSANT 1-800-
361-6477.

André Loiselle/Commission des droits de la personne du Québec



à travers
province treize

Quelques associations nous font part de leurs activités pour la
période estivale.

s
I

I . . .de, Sherbrooke,
i

Suzanne. Te**ler nou* communique. de* nouvelle* de. Aon gfioupc.

CERCLE SOL1VA1KO

Lofi* d'une, fie.ce.nte. réunion, un comité, de.* lolAlfi* a Été.
comme *ult~-

ï
\Re.*pon*able.* de.* & ou*

- Voyage.*

1 1 - 1 2 juin -Montée, de. la Rivière. Sauvage à
Lambton.

IS juin -Van*e avec dlAco à la *alle du
de Sherbrooke, fiue
à 21 h.

26 juin -Cafinaval d'été poufi enfant*, jeux.

Il y aufia au**l un camping gfiatult ouvert à toute l'a*Aoclatlon de
juin à Aeptembre (7e rang, St-FrancolA-Xavier de Erompton] . Vau-
tre* activité* Aont prévue*, comme une ex.cur*lon en canot, une mafi-
cke de 25 mille* en ^ofilt, de* voyage* a Old Ofichafid, Au*able Cha*m,
Pafic Safiatil et Zoo de Gfianby.

Poufi plu* ample* Information*, contacter:

Suzanne TeAAlefi
4421, Pavillon, app. 46

JOB 2JO

Tel: (819} 562-2736
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. . . de

ASSOCIATION SÉPARÉS V1VOKCÉS SOURIRE

1 1 j U4.n

16 j u-in

10 ju4.lle.t

24 j

6 août

13 août

27 août

4

- Paftty de jj-tn d ' année , C£u6 Monaco,

- Tkéiatfie. de-6 Ma.igu.e.SLJ,te.& , d'entée

{am^t-ial. au. tac. McLa/ien,
à; 7 0 n au Local 347,

^am^LL^al am Lac.
à 10 k au Local 347,

, Que..

d'Huppe.*. Canada Village., Ont.
départ du Local 347, Lav4.ole.tte.,

, Que..

P-lquz-ntque. ftiQ-ional ave.c groupe. e.x.të-
au. Club Capntco ,

24

- Epluche,tte. de blê-d'-inde.

- Clôture. do.& jeux d'esté, dêpatit du local
347, Lav-Lole.tte. poun alle.fi a la
blancke.. Soupe/t au Club Hëltaà Inc.
Montréal.

- Raltye. automobile..

. . .de Longue.u<il,

VIE NOUVELLE

* * * * * * * *

L ' at> & o c-iati.0 n (/-ce Nouvelle. cé.lé.biai.t, «le^c-ted-c le. le.fi jutn,
5e .annA.ve.fLAaA.tie. de. fiondatton. Plue de. ce.nt pe,tiAonne.A pan.t4.C4.pa-Le.nt
à ce4 Jot /eu4e4 agapes.

de4 plu& dynamtque.^'.F ë.l4.c4.tat4,o nt> et cette,

* * * * * * * *



collectivités
nouvelles quinze

TEMP i GNAGE

Face à la r é a l i t é nous éprouvons souvent des d i f f i c u l t é s à prendre j
des d é c i s i o n s concernant notre devenir. Trop habitués à attendre
des autres (justifications) nous assumons mal nos r e s p o n s a b i l i t é s . |
V o î c î un témoignage qui démontre l ' i m p o r t a n c e du groupe et la dé-
marche (croissance personnelle) de l ' i n d i v i d u .

i
"J'at penAé ventsi VOUA dttie en quetqueA ItgneA ce que Vte nouvelle \
m'a apposite deputA un an qu^ je la connatA; pluA psiéctAcment de-
putA AtK mot*.

Je me AutA dtt en mot-même: "mon Dteu je ne AutA paA la Aeule qut
a deA ptioblemeA de dtvosice" et je me AutA mtAe à tieQasidesi autouti
de mot et à écoutesi pouti eAAayeti de me tietsiouveti.

Je me .àu-cô i.nAcsii.te. au. C.OU.IA de. P . R . H . , j 'ax. be.aac.oup
mo-li qa-l j'é.tai.A? J ' aj. dêcouve.x.t de.& tat> de. c.ho -f> e-6 qae je ne con-
na-c^4a-6 pa^ de mox.-même e£ pax,4 j'a-t. tfiouvë. La. fié.pon&e. à ma
ti.o\fi: "tie.Ate.si man-ié. ou dtvosice. ?" en me dt-bant que. j e . ve.tifiai.t>
avec le. te.mp-&l

Et peu,.* je me -!>u<it> -intifie.&t>é.e. aux tiëunto n& de. mon gtioupe. à
St-Hube.tit. J ' y sie.tH.ouve. une. de.te.nte. pa/tce que. j ' y appne.nd-t>
que.tque. c.ho&e. à chaque. ^ot&. Patifioi.* ce. n' e.&t qu'une. pe.t<ite.
pkiaae. matt, pouti mot c1 e.At -important de. Aavoi.fi me.* dtioi.tt> de.
j jemme.

Je voudtiai.4 d<ix.e. que. toute.* te.& dame.-& que. j ' at connue.& à. t/-te nou-
ve.£te. m'ont toute.& apposite, une. cka.le.ufi kumatne. à V tnte.site.usi de.
mot. 11. fiatt bon de, pe.nte.si que. quelqu'un noua comprend.

A sie.Qatide.si mon psiobllme, e.t ce.tut de.é autsie,-i> , je me &ut& dtt que,
te. mte.n é.tatt pe.ttt. Ce.la m'a atdê. à Auppotite.ti, à compsigndsie. e.t
a cke.ticke.fi de.* AoluttonA en mot. Pe.ttt à pe.ttt me.& ne-Sifa *e. Aont
calmé-&l Put* t&t uena te. COUSLA Communtcatton patie,nt-!>-e,n^antA .
Je me &ut& ape.siq.ue. que. je. de.vat<& chanQe,si ma §acan du pasite.si à. mon
&tl-!> de. quatsie. an* , te.tte.me.nt pantquce. que. j'é.tat& en tsiatn d'ag-
gtiave.ti ta communtcatton avec mon £ttà . San& Vte. noave.lte.t j e .
n ' ausiat& pa& connu toute.6 ce-i, ^emme^ qut m'ont appsitA que. j ' e.tat&
une. pe.si-i.onne. humatne., une. £e.mme, e.t j e . AutA ^tisie. de. t

R e n é I l e N a d e a u

V i e n o u v e l l e , J o u r n a l d e j u i n 1 9 7 7 > p p . 2 1 - 2 2 .

ft A * *

" L ' i m p l i c a t i o n des femmes dans Seurs associations est un élément
très important de leur l i b é r a t i o n . "


